PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
[bookmark: salafranca]Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant l’instrument d’aide de préadhésion (IAP III)
1.	Rapporteurs: José Ignacio SALAFRANCA SÁNCHEZ-NEYRA (PPE/ES), Knut FLECKENSTEIN (S&D/DE)
2.	Numéros de référence: 2018/0247 (COD)/A8-0174/2019/P8_TA-PROV(2019)0299
3.	Date d’adoption de la résolution: 27 mars 2019
4.	Base juridique: article 212, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)
6.	Position de la Commission:
À ce stade de la procédure, la Commission réserve sa position mais souhaite néanmoins souligner les amendements qui semblent particulièrement problématiques.
De nombreux amendements ont été déposés, dont beaucoup concernent la gouvernance de l’instrument. Comme pour l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale (IVCDI), le Parlement européen propose de nouvelles dispositions institutionnelles pour la gouvernance qui multiplient inutilement le nombre d’actes délégués, encadrent davantage le rôle du Parlement européen dans la future programmation, suppriment la comitologie pour les actes d’exécution et estime qu’il convient de renforcer la responsabilité démocratique.
Le Parlement européen propose d’augmenter le budget global.
1. Financement, objectifs et date de fin
Le rapport du Parlement européen demande de faire passer l’enveloppe de l’IAP III à 14 663 401 000 EUR (amendement 41). Il renforce la formulation sur le changement climatique en prévoyant que la Commission ait l’ambition de consacrer 30 % des dépenses du CFP à l’horizon 2027 (amendement 15). L’amendement ne modifie pas l’objectif spécifique de 16 %, mais estime qu’il s’agit d’un minimum. Il élargit l’intégration à d’autres domaines, tels que les droits de l’homme, la prévention des conflits, la migration, la réduction de la pauvreté et la cohésion régionale (amendement 50).
Si la pression à la hausse sur le budget pourrait être appréciée dans le cadre des négociations interinstitutionnelles globales, la Commission maintient sa proposition initiale dans l’attente des résultats des discussions horizontales générales sur le cadre financier pluriannuel (CFP). La Commission note également que l’extension de l’intégration au-delà du climat, de la protection de l’environnement et de l’égalité entre les femmes et les hommes pourrait diluer les objectifs fondamentaux de l’instrument.
Conformément à sa position dans d’autres actes de base, le Parlement européen a mis en place une date de fin du règlement pour 2027 (amendement 91), au lieu de garder une date indéfinie comme dans la proposition initiale de la Commission.
La Commission maintient sa position. Il convient de noter que l’approche générale partielle du Conseil concernant l’IAP III ne modifie pas la proposition de la Commission à cet égard.
1. Gouvernance
Dans le rapport final, les actes délégués sont inutilement multipliés par rapport à la proposition de la Commission.
Le Parlement européen propose d’utiliser des actes délégués pour:
· établir le cadre de programmation (amendement 57);
· suspendre et rétablir l’aide (amendement 125);
· adopter les dispositions de mise en œuvre de l’IAP (amendement 84).
Contrairement à ce qui est prévu pour l’IVCDI, aucune procédure d’urgence n’est proposée pour l’adoption des actes délégués (amendement 311 relatif à l’IVCDI).
Le Parlement européen propose d’abolir la comitologie (amendement 86) et propose que les mesures et les plans d’action annuels soient adoptés par décision de la Commission, sans approbation préalable des États membres. Il propose que la Commission en informe immédiatement le Parlement européen dans un délai d’un mois à compter de l’adoption des mesures (amendement 127).
La résolution contient également un nouvel article sur la responsabilité démocratique, qui prévoit un dialogue sur les orientations et les lignes directrices stratégiques pour les documents de programmation avant l’adoption des actes délégués et l’adoption du projet de budget annuel par la Commission, ainsi qu’un dialogue sur le budget annuel à la suite d’informations consolidées sur toutes les actions et mesures adoptées ou prévues (amendement 82).
La résolution institue un groupe de pilotage horizontal (amendement 126) composé de tous les services compétents de la Commission et du Service européen pour l’action extérieure et présidé par le vice-président/haut représentant ou un représentant de ce cabinet. Ce groupe serait responsable du pilotage, de la coordination et de la gestion de l’instrument tout au long du cycle de gestion afin de garantir la cohérence, l’efficacité, la transparence et la responsabilité de tout financement extérieur de l’Union. Au sein de ce groupe de pilotage, le VP/HR assurera la coordination politique générale de l’action extérieure de l’Union. Pour toutes les actions et tout au long du cycle de programmation, de planification et d’application de l’instrument, le VP/HR et le SEAE travaillent avec les services compétents de la Commission, en s’appuyant sur leur expertise. Le Parlement européen participe pleinement aux phases de conception, de programmation, de suivi et d’évaluation des instruments, afin de garantir le contrôle politique et le contrôle démocratique et la responsabilité du financement de l’Union dans le domaine de l’action extérieure.
Compte tenu de i) la nécessité pour le Parlement européen d’apporter des clarifications sur certains amendements lors des trilogues et ii) la position substantiellement différente du Conseil, la Commission maintient la proposition initiale, en s’opposant, en principe, à la multiplication inutile et excessive du recours aux actes délégués et en insistant sur le fait que la programmation relève de la compétence de la Commission pour exécuter le budget de l’UE (article 317 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne). Les documents de programmation tels que les programmes de travail ne complètent pas ni ne modifient l’acte de base; ils appliquent les principes, les objectifs, les règles et les procédures de l’acte de base concerné. Il n’est juridiquement pas possible d’inclure ces éléments dans un acte délégué, raison pour laquelle la Commission devrait défendre sa proposition et s’opposer à l’adoption par voie d’actes délégués.
1. Rôle du SEAE
En plus du groupe de pilotage horizontal (qui a été transposé de l’IVCDI sans modifications), le rapport indique expressément que la politique d’élargissement s’inscrit dans le cadre de la politique extérieure (amendement 5), proposant un rôle renforcé pour le SEAE dans la coordination de la programmation (amendements 27, 82 et 126).
Cela nécessiterait une modification de la décision du Conseil sur les domaines d’intervention du SEAE. La décision du Conseil du 26 juillet 2010 fixant l’organisation et le fonctionnement du service européen pour l’action extérieure (2010/427/UE) ne mentionne actuellement pas l’IAP dans la liste des instruments relevant de la «coordination politique des actions extérieures menées par la HR/VP». La Commission maintient sa position. L’article 49 du traité, qui constitue la base de la politique d’élargissement, définit clairement le cadre institutionnel du processus d’élargissement, le Parlement européen, le Conseil et la Commission jouant leurs rôles respectifs. De même, la politique d’élargissement est établie et supervisée par le Conseil «Affaires générales» et non par le Conseil «Affaires étrangères».
1. Cadre de programmation
Il existe un large consensus sur l’approche consistant à disposer d’un document de programmation couvrant les objectifs spécifiques, plutôt que de documents de programmation nationaux, accompagnés de la mise en place à l’avance d’une enveloppe par pays. À cet égard, les amendements vont globalement dans le sens de la position du Conseil, et demandent plus de clarté sur l’application du principe de partage équitable (qui garantit qu’un pays ne dispose pas d’un niveau de financement proportionnellement trop faible) et sur l’approche axée sur les performances. La résolution définit explicitement le partage équitable (amendements 32 et 57) et nécessite d’étendre les domaines à prendre en considération pour l’évaluation des performances (amendement 123).
Conformément à l’objectif général de renforcement du rôle du Parlement européen dans la programmation, le rapport introduit une clause de suppression automatique pour le cadre de programmation (4 + 3), qui expire le 30 juin 2025. Le rapport propose l’adoption d’un nouveau cadre de programmation fondé sur l’évaluation à mi-parcours, qui devrait être présentée et soumise au Parlement européen et au Conseil (amendements 57 et 124).
1. Suspension et conditions relatives à la gestion indirecte et l’appui budgétaire
La résolution propose de rendre possible la suspension de l’aide (au moyen d’actes délégués) en cas de non-respect du principe de démocratie, de l’état de droit, des droits de l’homme et des libertés fondamentales (amendement 125). Elle comprend également une clause permettant d’annuler la gestion indirecte par le partenaire pour revenir à une gestion directe (ou à une gestion indirecte par une autre entité) dans des cas similaires (amendement 64).
La résolution propose également des conditions spécifiques pour l’appui budgétaire, dont la possibilité de le suspendre. Il est difficile de déterminer dans quelle mesure ces dispositions viennent s’ajouter aux conditions du règlement financier, étant donné que l’amendement fait référence à l’article 23, paragraphe 4, de l’IVCDI, qui fait lui-même référence aux conditions établies à l’article 236 du règlement financier. Le Parlement européen indique explicitement que l’appui budgétaire doit s’accompagner d’une assistance ciblée aux autorités d’audit nationales (amendement 67).
La Commission maintient la proposition initiale, étant donné qu’il est nécessaire que le Parlement européen clarifie certains des amendements lors de trilogues.
1. Visibilité
La résolution propose d’améliorer la visibilité et le rôle spécifique de la HR/VP (amendements 28, 49, 88 et 90). La Commission maintient sa position. La Commission partage l’intention d’améliorer la communication concernant les résultats de l’aide et de renforcer la communication stratégique et elle a, dans sa proposition, renforcé le texte du point de vue de la visibilité, y compris en ce qui concerne une approche plus institutionnelle.
1. Évaluation et indicateurs
La résolution intègre le texte transposé de l’IVCDI sur l’examen et l’évaluation à mi-parcours. Elle réduit le délai de réalisation d’une évaluation finale à trois ans (au lieu de quatre) après la fin de la période d’application du règlement. Elle comprend des indicateurs spécifiques concernant les bonnes relations de voisinage et la réconciliation/l’absence de violence/la visibilité de l’UE/l’alignement sur les décisions relatives à la PESC/les inégalités/l’inclusion/la réduction de la pauvreté (amendements 114 à 121). Elle établit également un lien entre le cadre de programmation et les indicateurs énumérés à l’annexe IV.
La Commission maintient sa position. Elle souligne que trois années après la date de fin d’application du règlement ne seront peut-être pas suffisantes, étant donné que toutes les actions ne seront pas encore mises en œuvre. La Commission maintient également sa position selon laquelle des indicateurs spécifiques seront inclus dans le cadre de programmation, ceux-ci étant cohérents, mais pas identiques à ceux de l’annexe IV.
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